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Chers tous,

En cette période de rentrée qui se doit d’être aussi sportive, 
le ministère chargé des Sports a souhaité éditer un guide de la 
rentrée sportive pour l’ensemble des acteurs du sport. 

Que vous soyez pratiquants, organisateurs d’événements, 
dirigeants d’établissements, ces documents seront pour vous 
des supports pratiques et surtout indispensables pour reprendre 
vos activités, vos métiers, le plus normalement possible, en vous 
adaptant comme vous l’avez fait depuis le début de cette crise 
sanitaire. 

Ces dernières semaines, nous avons non seulement travaillé 
d’arrache-pied pour compenser au mieux les conséquences de 
l’arrêt temporaire et/ou partiel de l’activité mais nous avons aussi 
agi pour garantir la poursuite et la reprise de la pratique sportive 
pour tous, du pratiquant amateur, en passant par l’élève et 
l’étudiant jusqu’au sportif de haut niveau et professionnel.

Nous avons échangé, écouté, et élaboré avec le ministère de la 
Santé et le CIC des protocoles sanitaires permettant d’assurer la 
reprise de façon sécurisée, des pratiquants et des spectateurs, en 
limitant le risque au maximum.

Nos équipements sportifs de qualité offrent des conditions 
sécurisées d’accès, d’organisation des flux et d’évacuation pour 
assurer le respect des mesures barrières. La distanciation d’1 m ou 
d’un siège entre les personnes assises n’est plus obligatoire dans les 
équipements en zone verte. C’est une très bonne nouvelle pour 
notre secteur notamment pour le secteur du sport professionnel 
indoor qui pourra fonctionner, dans les zones vertes, à jauge 
pleine dans la limite des 5 000 personnes. 

J’ai saisi par ailleurs le Haut Conseil à la santé publique et obtenu 
l’accueil des personnes debout dans les équipements qui n’ont 
pas de tribune assise, dans les limites déterminées par le préfet 
compte tenu de la situation sanitaire propre au territoire. 
Évidemment avec la plus grande vigilance sur le respect du port 
du masque et de la distanciation entre les spectateurs. 

Tous ces protocoles seront bien sûr adaptés en fonction de 
l’évolution de la circulation du virus.

En attendant, le ministère tout entier est mobilisé pour faire en 
sorte que nos clubs réouvrent, que nos événements puissent se 
tenir dans les meilleures conditions possibles.
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FICHE DE RENTRÉE 
PROTOCOLE SANITAIRE – GESTION CAS DE SUSPICION ET 

DE CAS COVID-19 POSITIF / MOUVEMENT SPORTIF

Préambule : Les « fiches de rentrée » sont un 
support présentant les mesures sanitaires 
réglementaires ainsi que des recommandations 
nationales, établies sur la base des expertises 
scientifiques du Haut Conseil de la santé 
publique et du ministère de la Santé, adaptées 
aux enjeux pratiques des acteurs sportifs. 
Celles-ci doivent être impérativement mises 
en œuvre dans le cadre de la pratique sportive 
individuelle ou encadrée (pour tous et en 
tous lieux) selon une déclinaison territoriale 

soumises aux décisions des autorités locales 
en fonction de la situation épidémiologique de 
chaque territoire. Ces fiches « rentrée » sont 
en outre un appui d’aide à la décision pour les 
acteurs locaux (individus, associations, sociétés, 
collectivités locales, services de l’État…). Enfin 
ces fiches servent de bases communes à la 
réalisation des protocoles sanitaires de chaque 
acteur du mouvement sportif. 

I.  La gestion de cas de suspicion et de cas Covid-19 positif

A.  Les mesures à mettre en œuvre – 
les étapes de la prise en charge

Pour les structures employeurs, le ministère du 
Travail a mis en ligne un protocole de conduite 
à tenir en cas de suspicion de Covid-19.

Les autorités sanitaires ont également établi 
une fiche pratique sur la conduite à tenir par 
toute personne ayant été en contact avec un 
individu malade de la Covid-19.

La présente fiche constitue un recueil des 
recommandations du ministère des Solidarités 
et de la Santé et de l’agence Santé publique 
France. Dans tous les cas, les Agences 
régionales de santé restent les interlocuteurs 
à privilégier pour toute question sur les bons 
comportements à adopter.

• Isolement / protection / prévention

Si une personne présente des symptômes de 
suspicion du COVID 19, il est recommandé 
d’isoler la personne en la guidant si possible vers 
un lieu dédié en appliquant immédiatement les 
gestes barrières (distanciation physique et port 
d’un masque chirurgical de préférence).

• En l’absence de  difficulté respiratoire : 

La personne doit prendre contact avec son 
médecin traitant avant d’organiser son retour 
au domicile, avec un masque, de préférence 
avec son véhicule personnel. Il est nécessaire 
d’exclure les transports en commun.

• En cas de difficulté respiratoire : 

Appelez le SAMU en composant le 15 : 
1° se présenter, 2° présenter la situation en 
quelques mots (pour qui, quels symptômes), 
3° donner le numéro de téléphone sur lequel 
vous êtes joignable, 4° Indiquer la localisation 
précise et les moyens d’accès. 

• Après la prise en charge de la personne, 
prévenez le service de santé de référence 
(médecin fédéral, médecin de l’établissement) 
et suivre ses consignes ;

• Commencer à réaliser la liste des cas contacts 
afin de faciliter le contact tracing ;

• La personne devra réal iser un test 
CORONAVIRUS SARS-CoV-2 par RT-PCR 
nasopharyngé ;

• Si le cas COVID est confirmé par un test 
positif, la personne devra s’isoler pendant une 
période de 7 jours et procéder à un nouveau 
test RT-PCR ;

• Si le test est négatif, la personne concernée 
pourra sortir de l’isolement.

Illustration : Un directeur d’établissement 
public devra obligatoirement veiller à 
l’isolement des personnes cas possible dans 
l’attente des résultats et des cas probables ou 
confirmés dans un lieu dédié. Si la personne ne 
peut pas être récupérée par les parents (cas des 
ultramarins) avec leur véhicule personnel, il est 
recommandé, que le directeur mette en place 
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les moyens pour lui trouver un lieu d’isolement 
du reste des internes ou orienter la personne 
vers la cellule territoriale d’appui à l’isolement 
(CTAI). 

Il est recommandé que la personne reste dans 
cette chambre, et que les repas lui soient 
déposés sur le pas de la porte. 

Si le club est informé d’un cas positif parmi ses 
adhérents, il doit :

 - Veiller à prendre contact avec l’Agence 
Régionale de Santé : https://www.ars.sante.fr/ ;

 - lister les personnes ayant été en contact à 
risque avec cet adhérent ;

 - informer les membres ou les parents du 
groupe concerné par le cas positif afin qu’ils 
soient vigilants à de potentiels symptômes 
évoquant la Covid19 ;

 - identifier les lieux d’isolement possibles 
pour les personnes contacts à risque si elles 
sont hébergées sur place ; s’assurer que ces 
personnes restent bien isolées.

L’activité du club peut se poursuivre dans les 
conditions fixées par l’ARS. 

B. Les tests

• Les tests virologiques : 

Les tests virologiques RT-PCR sont effectués 
dans des centres de dépistages dont la liste 
est disponible le site internet sante.fr ou sur le 
site internet de l’Agence régionale de santé du 
territoire concerné.

Les tests sont réservés en priorité aux personnes 
symptomatiques et contact à risque. 

Toutes les informations sont disponibles sur le 
site du Gouvernement. 

 - Afin de faciliter le dépistage de la Covid-19, 
les tests RT-PCR sont pris en charge par 
l’assurance maladie à 100 % et ne nécessitent 
pas de prescription d’un médecin (Arrêté 
du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à 
l’épidémie de Covid-19 dans les territoires 
sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans 
ceux où il a été prorogé, Chapitre 8 mesures 
concernant les examens de biologie 
médicale, Article 24). La grande majorité 
des laboratoires ne dispensent pas l’avance 
de frais. 

Illustration : Il n’existe pas de dispositif 
spécifique pour les arbitres.

Si les arbitres officient lors d’une compétition 
professionnelle, il est recommandé qu’ils 
soient soumis aux mêmes protocoles sanitaires, 
édictés par la fédération sportive ou la ligue 
professionnelle de la discipline, qui déclineront 
au besoin les modalités de mise en œuvre.  

Pour les arbitres amateurs, le protocole de 
reprise d’activité s’applique, sans obligation de 
procéder à un test de dépistage s’il n’est pas 
prévu. 

C. Les personnes contacts à risque

• Personne qui, sans mesure(s) de protection 
efficace(s) (masque chirurgical porté par le 
cas où la personne contact, masque grand 
public fabriqué selon la norme AFNOR ou 
équivalent porté par le cas ET la personne 
contact…) :
 - a partagé le même lieu de vie que le cas 

confirmé ou probable ; 
 - a eu un contact direct avec un cas, en face 

à face, à moins d’1 mètre, quelle que soit la 
durée (ex : conversation, repas, etc.) ;

 - a prodigué ou reçu des actes d’hygiène ou 
de soins ; 

 - a partagé un espace confiné (bureau ou 
salle de réunion, véhicule personnel…) 
pendant au moins 15 minutes avec un 
cas ou étant resté en face à face avec un 
cas durant plusieurs épisodes de toux ou 
d’éternuement ; 

 - est élève ou enseignant de la même classe 
scolaire (maternelle, primaire, secondaire, 
groupe de travaux dirigés à l’université) ;

 - Une personne ayant partagé le même lieu 
de vie que le cas confirmé ou probable, 
par exemple : famille, même chambre ou 
ayant eu un contact direct, en face à face, 
à moins d’1 mètre du cas confirmé, etc. 
Une personne ayant eu un contact ponctuel 
étroit (<1 mètre) et/ou ayant partagé un 
espace confiné prolongé (>15 minutes) avec 
un cas confirmé.

Les personnes contacts à risque devront 
s’isoler dès connaissance du cas positif. Elles 
seront contactées par le niveau 1 (médecin) ou 
le niveau 2 du contact tracing (CPAM) qui leur 
précisera la conduite à tenir et les orientera 
vers la cellule territoriale d’appui à l’isolement 
(CTAI) si difficulté de s’isoler sur place.
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D. La liste des personnes à contacter

• Le médecin traitant  

• Les parents (pour les mineurs) 

• SAMU : 15 si difficulté respiratoire 

• Agence régionale de santé du territoire 
concerné : https://www.ars.sante.fr/

• Les fédérations sportives concernées et ayant 
un pôle dans l’établissement ayant un cas de 
suspicion ou avéré.

II.  Les protocoles sanitaires des acteurs du mouvement sportif
• La mise en œuvre adaptée, par les fédérations 

sportives, des recommandations générales 
à la pratique spécifique de leur sport et 
la diffusion auprès de leurs réseaux sont 
de leur propre responsabilité à trouver la 
meilleure solution pour appliquer les mesures 
préconisées, afin de lutter collectivement 
contre la propagation de la COVID-19 
et d’assurer la santé et la sécurité des 
pratiquants.

• Il est recommandé de promouvoir et d’inciter 
l’ensemble des publics à utiliser l’application 
STOPCOVID. Elle permet de prévenir les 
personnes qui ont été à proximité d’une 
personne testée positive, afin que celles-
ci puissent être prises en charge le plut tôt 
possible. 
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